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PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN 

COMTÉ DE MONTMORENCY 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 6 JULLET 2026 

À la séance ordinaire du Conseil municipal de L’Ange-Gardien, tenue à la salle de la 

Mairie, lundi 6 juillet 2026 étaient présents : Mesdames Diane Giguère et Camille 

Bouchard, Messieurs Roger Roy, William St-Cyr et Michel Laberge sous la 

présidence de Monsieur le maire Pierre Lefrançois. 

Absente : Chantale Gagnon. 

 

1. Mot de bienvenue par Monsieur le Maire 

La séance est ouverte par quelques mots de bienvenue à l’assistance par Monsieur 

le maire. 

 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

La greffière-trésorière fait la lecture de l’ordre du jour proposé. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Michel Laberge, conseiller, que l’ordre du jour présenté 

soit accepté et que l’item divers demeure ouvert jusqu’à la fin de la session, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

3. Acceptation des procès-verbaux des séances du 1er et 16 juin 2026 

IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, que les procès-verbaux du 

1er et 16 juin 2026 soient acceptés par le conseil municipal, ET RÉSOLU À 

L'UNANIMITÉ. 

 

4. Rapport de dépenses autorisées par la directrice générale et acceptation des 

comptes à payer 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le conseil municipal accepte 

le rapport de dépenses autorisées par la directrice générale durant le mois, en 

vertu de la réglementation sur la délégation de pouvoir # 06-547 et le règlement 

décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire # 07-562, et totalisant 105 

670.89$, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 
 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance de la liste des comptes 

à payer soumise par la greffière-trésorière. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le conseil autorise le 

paiement des comptes à payer totalisant 316 405.25$ et que le maire et la 

greffière-trésorière soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la 

Municipalité de L'Ange-Gardien, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

5. Première période de questions 

Monsieur le Maire invite les personnes présentes dans l’assistance à poser leurs 

questions. 

 

6. Correspondances 

Autorisation à L’Association du Lac La Retenue pour une étude pour le lac  

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le conseil autorise 

L’Association du Lac La Retenue à utiliser le fonds de réserve pour le paiement 

de l’étude hydrogéomorphologique du Lac La Retenue, tel que proposé, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

7. Principaux points discutés à la table de la M.R.C. 

Monsieur le maire fait part de certains dossiers discutés à la table de la M.R.C. de 

la Côte-de-Beaupré lors de la dernière assemblée de conseil. 

- Autorisation à Mme Camille Bouchard pour le Programme Action pour la 

santé durable et le mieux-être, dans le cadre du Défi Piere Lavoie ; 

- Adoption d’un avis de conformité pour le règlement pour les normes des 

garages de L’Ange-Gardien ; 
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8. Rapport du comité de loisirs, comité consultatif d’urbanisme, Régie 

d’assainissement des eaux 

Loisirs (Camille) 

- Le Fête Nationale du 23 juin dernier fut un succès avec la participation 

d’environ 500 personnes ; 

- Le terrain de jeux est débuté avec une bonne participation ; 

- Ne pas oublier les jeudis musicaux au parc riverain le 23 et 30 juillet et le 6 et 

13 août ; 

 

 

Comité consultatif d’urbanisme (Roger Roy- William St-Cyr) 

Dépôt du rapport de la réunion du CCU du 17 juin 2026 

 

Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA)  

Le comité consultatif d’urbanisme a formulé une recommandation favorable à 

l’égard des demandes suivantes : 

1. 5, rue de L’Alliance – Changement de fenêtres 

2. 6003-6005, avenue Royale – Remplacement du revêtement de toiture 

3. 13, rue Letarte – Rénovations extérieures 

4. 6849, avenue Royale – Ajout bâtiment secondaire (cabanon)  

5. 6481, avenue Royale – Rénovations extérieures de la maison unifamiliale  

6. 6444, avenue Royale – Rénovation extérieure du bâtiment à usage mixte   

7. 6486, avenue Royale – Rénovations extérieures de la maison unifamiliale  

8. 11, rue des Tilleuls – Aménagement de la cour 

9. 6715, avenue Royale – Ajout bâtiment secondaire (cabanon)  

10. Rue de la Vallée – Construction de maison unifamiliale  

11. 69, rue Fecteau – Construction de maison unifamiliale  

12. 73, rue des Saules – Construction de maison unifamiliale  

13. 74, rue des Saules – Construction de maison unifamiliale  

14. 6130/6140, boulevard Sainte-Anne – Changement de revêtement 

15. 6966, boulevard Sainte-Anne – Construction de maisons en rangées  

16. Lot 6 390 240 – Construction de maison unifamiliale 

 

Dérogation mineure (DM)  

Le comité consultatif d’urbanisme a formulé une recommandation défavorable à 

l’égard de la demande suivante : 

1. 15, rue de L’Amarrée – Hauteur de garage attenant  

2. 1361, chemin Lucien-Lefrançois – Modification de demande 

 

 

Régie d’assainissement des eaux (Roger Roy) 

- Attribution à la firme Viridis pour les boues pour une période de 5 ans au coût 

de 1 201 405$ ; 

- Autorisation de dépense pour la thermopompe de l’air climatisée au coût de 

8609$ ; 

 

 

9. Demandes de permis en vertu du règlement #14-637 portant sur le PIIA 

5, rue de L’Alliance – Changement de fenêtres 

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour le 

changement des fenêtres de le premier étage de la maison unifamiliale située au 

5, rue de l’alliance, sur le lot 4 440 009 du cadastre du Québec, dans la zone A-

56;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 
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QUE le conseil accepte la demande de permis pour le changement des fenêtres de 

le premier étage de la maison unifamiliale située au 5, rue de L’Alliance, sur le 

lot 4 440 009 du cadastre du Québec, dans la zone A-56, et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises. 

 

6003-6005, avenue Royale – Remplacement du revêtement de toiture 

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour le 

remplacement du revêtement de toiture pour la maison bifamiliale située au 6003-

6005, avenue Royale, sur le lot 4 439 812 du cadastre du Québec, dans la zone H-

42 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour le remplacement du 

revêtement de toiture pour la maison bifamiliale située au 6003-6005, avenue 

Royale, sur le lot 4 439 812 du cadastre du Québec, dans la zone H-42, et ce, en 

respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

13, rue Letarte – Rénovations extérieures  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour le 

remplacement du revêtement extérieur et le remplacement de la porte avant de la 

maison unifamiliale située au 13, rue Letarte, sur le lot 4 440 704 du cadastre du 

Québec, dans la zone ID-136 ;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour le remplacement du 

revêtement extérieur et le remplacement de la porte avant de la maison 

unifamiliale située au 13, rue Letarte, sur le lot 4 440 704 du cadastre du Québec, 

dans la zone ID-136, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

6849, avenue Royale – Ajout bâtiment secondaire (cabanon)  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour l’ajout 

d’un cabanon sur le terrain situé au 6849, avenue Royale, sur le lot 4 440 703 du 

cadastre du Québec, dans la zone A-144 ;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour l’ajout d’un cabanon sur le 

terrain situé au 6849, avenue Royale, sur le lot 4 440 703 du cadastre du Québec, 

dans la zone A-144, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

6481, avenue Royale – Rénovations extérieures  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour le 

remplacement de la toiture et le remplacement des fenêtres de la maison 

unifamiliale située au 6481, avenue Royale, sur le lot 4 440 335 du cadastre du 

Québec, dans la zone M-110 ;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour le remplacement de la toiture 

et le remplacement des fenêtres de la maison unifamiliale située au 6481, avenue 

Royale, sur le lot 4 440 335 du cadastre du Québec, dans la zone M-110, et ce, en 

respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

6444, avenue Royale – Rénovations extérieures  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour le 

remplacement de l’escalier avant du bâtiment de mixte usage situé au 6444, 

avenue Royale, sur le lot 4 440 285 du cadastre du Québec, dans la zone M-97 ;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour le remplacement de l’escalier 

avant du bâtiment de mixte usage situé au 6444, avenue Royale, sur le lot 

4 440 285 du cadastre du Québec, dans la zone M-97, et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises. 

 

6486, avenue Royale – Rénovations extérieures  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

peinture des revêtements, toiture et porte, le changement de cinq fenêtres et le 

remplacement du garde-corps avant de la maison unifamiliale située au 6486, 

avenue Royale, sur le lot 4 440 308 du cadastre du Québec, dans la zone M-110; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la peinture des revêtements, 

toiture et porte, le changement de cinq fenêtres et le remplacement du garde-corps 

avant de la maison unifamiliale située au 6486, avenue Royale, sur le lot 

4 440 308 du cadastre du Québec, dans la zone M-110, et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises. 

 

11, rue des Tilleuls – Aménagement de la cour  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour 

l’aménagement du terrain situé au 11, rue des Tilleuls, sur le lot 5 327 172 du 

cadastre du Québec, dans la zone ID-26 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour l’aménagement du terrain 

situé au 11, rue des Tilleuls, sur le lot 5 327 172 du cadastre du Québec, dans la 

zone ID-26, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

6715, avenue Royale – Ajout bâtiment secondaire (cabanon)  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour l’ajout 

d’un cabanon sur le terrain situé au 6715, avenue Royale, sur le lot 4 440 625 du 

cadastre du Québec, dans la zone A-133 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour l’ajout d’un cabanon sur le 

terrain situé au 6715, avenue Royale, sur le lot 4 440 625 du cadastre du Québec, 

dans la zone A-133, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

Rue de la Vallée – Construction de maison unifamiliale  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

construction d’une maison unifamiliale sur le lot 5 164 060 du cadastre du 

Québec, dans la zone ID-14 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la construction d’une maison 

unifamiliale sur le lot 5 164 060 du cadastre du Québec, dans la zone ID-14, et ce, 

en respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

69, rue Fecteau – Construction de maison unifamiliale  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

construction d’une maison unifamiliale au 69, rue Fecteau, sur le lot 6 675 363 du 

cadastre du Québec, dans la zone ID-20 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la construction d’une maison 

unifamiliale au 69, rue Fecteau, sur le lot 6 675 363 du cadastre du Québec, dans 

la zone ID-20, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

73, rue des Saules – Construction de maison unifamiliale  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

construction d’une maison unifamiliale au 73, rue des Saules, sur le lot 6 675 321 

du cadastre du Québec, dans la zone ID-20 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la construction d’une maison 

unifamiliale au 73, rue des Saules, sur le lot 6 675 321 du cadastre du Québec, 

dans la zone ID-20, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

74, rue des Saules – Construction de maison unifamiliale  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

construction d’une maison unifamiliale au 74, rue des Saules, sur le lot 6 675 352 

du cadastre du Québec, dans la zone ID-20 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 
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QUE le conseil accepte la demande de permis pour la construction d’une maison 

unifamiliale au 74, rue des Saules, sur le lot 6 675 352 du cadastre du Québec, 

dans la zone ID-20, et ce, en respect des documents déposés et des informations 

transmises. 

 

6966, boulevard Sainte-Anne – Construction de maisons en rangées 

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

construction de cinq unités de maison en rangé au 6966, boulevard Sainte-Anne, 

sur les lots 5 444 857, 5 44 858, 5 444 859, 5 444 860 et 5 444 861 du cadastre du 

Québec, dans la zone C-160 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la construction de cinq unités 

de maison en rangé au 6966, boulevard Sainte-Anne, sur les lots 5 444 857, 5 

44 858, 5 444 859, 5 444 860 et 5 444 861 du cadastre du Québec, dans la zone 

C-160, et ce, en respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

Lot 6 390 240 – Construction de maison unifamiliale 

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de modification de 

demande de construction de maison unifamiliale visant la modification de 

l’implantation du projet sur le lot 6 390 240 du cadastre du Québec, dans la zone 

ID-16 ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation favorable à la 

demande ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande et juge que ces derniers se conforment aux objectifs et aux critères 

établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de modification de demande de construction 

de maison unifamiliale visant la modification de l’implantation du projet sur le lot 

6 390 240 du cadastre du Québec, dans la zone ID-16, et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises. 

 

6685, avenue Royale – Rénovation de galerie arrière  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de permis pour la 

rénovation de la galerie arrière de la maison unifamiliale située au 6685, avenue 

Royale, sur le lot 440 620 du cadastre du Québec, dans la zone A-126 ;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme n’a pas encore analysé 

la demande et qu’aucune recommandation n’a été transmise au conseil à ce jour ;  

CONSIDÉRANT que le conseil a néanmoins analysé les documents soumis et 

estime que le projet apparaît conforme aux objectifs et critères établis au 

Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la demande de permis pour la rénovation de la galerie 

arrière de la maison unifamiliale située au 6685, avenue Royale, sur le lot 
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440 620 du cadastre du Québec, dans la zone A-126, et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises, conditionnellement à ce que le 

comité consultatif d’urbanisme analyse le projet lors de sa séance du 22 juillet 

2026 et émette une recommandation favorable.  

 

10. Dérogation mineure 

Mme Camille Bouchard se retire de la discussion et de la décision pour le 15, rue 

de L’Amarrée 

 

15, rue de L’Amarrée – Hauteur de garage attenant  

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu une demande de dérogation 

mineure visant la construction d’un garage attenant avec une hauteur qui excède 

la hauteur du bâtiment principal de 16 pouces au 15, rue de L’Amarrée, sur le lot 

4 440 568, dans la zone H-131 ; 

CONSIDÉRANT que la demande concerne l’articles 7.19 de chapitre 7, section 

3 du Règlement de zonage numéro 16-642; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation défavorable pour 

accorder une dérogation mineure ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de dérogation mineure portant sur la 

hauteur du garage attenant au 15, rue de L’Amarrée, sur le lot 4 440 568 du 

cadastre du Québec, dans la zone H-131, et autorise un garage attenant d’une 

hauteur de 14 pieds et 6 3/8 pouces.  

 

1361, chemin Lucien-Lefrançois – Modification de demande  

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une demande de dérogation mineure 

visant l’installation d’une clôture de 8 mètres dans la cour avant du terrain situé 

au 1361, chemin Lucien-Lefrançois, sur le lot 4 439 467 du cadastre du Québec, 

dans la zone ID-26 ;  

CONSIDÉRANT que le conseil a accepté la demande de dérogation mineure et a 

autorisé l’installation de la clôture conditionnellement au fait que la clôture ne 

comprendra pas d’accès ;  

CONSIDÉRANT que le conseil souhaite retirer cette condition ;  

CONSIDÉRANT que le conseil a pris en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme, lequel a formulé une recommandation non favorable 

pour accorder une dérogation mineure ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a analysé les documents accompagnant la 

demande ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure et autorise 

l’installation d’une clôture d’une hauteur de 8 pieds en cour avant au 1361, 

chemin Lucien-Lefrançois, sur le lot 4 439 467 du cadastre du Québec, dans la 

zone ID-26, sans condition.  

 

11. Adoption du second projet de règlement #26-735 modifiant le règlement de 

zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier les zones C-84, 

C-86 et RT-85 et permettre les projets d’ensemble de type commercial 

ATTENDU QUE le conseil de cette municipalité a adopté le premier projet de 

règlement le 1er juin 2026 ; 

ATTENDU QUE le conseil a tenu le 6 juillet 2026, une assemblée publique de 

consultation sur le projet de règlement ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

QUE le conseil adopte le second projet de règlement #26-735 modifiant le 

règlement de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier les 

zones C-84, C-86 et RT-85 et permettre les projets d’ensemble de type 

commercial. 
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12. Avis de motion pour le projet de règlement #26-735 modifiant le règlement 

de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier les zones C-

84, C-86 et RT-85 et permettre les projets d’ensemble de type commercial 

Un avis de motion est donné par William St-Cyr, conseiller, qu’à une séance 

ultérieure sera présenté le règlement #26-735 modifiant le règlement de zonage 

numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier les zones C-84, C-86 et RT-

85 et permettre les projets d’ensemble de type commercial. 

 

13. Adoption du règlement #26-736 modifiant certaines dispositions du 

règlement de lotissement numéro 16-643 

ATTENDU QUE le conseil de cette municipalité a adopté le projet de règlement 

le 1er juin 2026 ; 

ATTENDU QUE le conseil a tenu le 6 juillet 2026, une assemblée publique de 

consultation sur le projet de règlement ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

QUE le conseil adopte le règlement #26-736 modifiant certaines dispositions du 

règlement de lotissement numéro 16-643. 

 

14. Adoption du second projet de règlement #26-738 modifiant le règlement de 

zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier la zone C-101 en 

ajoutant la classe d’usage H-6 Habitation de haute densité 

ATTENDU QUE le conseil de cette municipalité a adopté le premier projet de 

règlement le 16 juin 2026 ; 

ATTENDU QUE le conseil a tenu le 6 juillet 2026, une assemblée publique de 

consultation sur le projet de règlement ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

QUE le conseil adopte le second projet de règlement #26-738 modifiant le 

règlement de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier la zone 

C-101 en ajoutant la classe d’usage H-6 Habitation de haute densité. 

 

15. Avis de motion pour le projet de règlement #26-738 modifiant le règlement 

de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier la zones C-

101 en ajoutant la classe d’usage H-6 Habitation de haute densité 

Un avis de motion est donné par William St-Cyr, conseiller, qu’à une séance 

ultérieure sera présenté le règlement #26-738 modifiant le règlement de zonage 

numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier la zone C-101 en ajoutant la 

classe d’usage H-6 Habitation de haute densité 

 

16. Adoption du règlement #26-737 sur la gestion contractuelle 

ATTEND QU’une présentation du règlement et qu’un avis de motion ont dûment 

été donné à la séance ordinaire du 1er juin 2026 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Diane Giguère, conseillère, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

Que la Municipalité de l'Ange-Gardien adopte le règlement #26-737 « Règlement 

sur la gestion contractuelle » en annexe au procès-verbal, comme faisant partie 

intégrante. 

 

17. Adoption du premier projet de règlement #26-739 modifiant le règlement de 

zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de modifier la délimitation 

des zones H-44 et H-46 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

QUE le premier projet de règlement #26-739, tel qu’annexé au procès-verbal, 

modifiant le règlement de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin de 

modifier la délimitation des zones H-44 et H-46, soit adopté par le conseil 

municipal de L’Ange-Gardien. 

 

Les membres du conseil sont d’accord pour fixer la date de l’assemblée publique 

de consultation sur ce projet de règlement, le 3 août 2026, à 19h15. 

 

18. Demande d’exemption municipale pour la certification en arboriculture 

Attendu que depuis le 8 juin 2026, les travaux d’arboriculture sont assujettis à 

une obligation de qualification par l’obtention du Certificat en arboriculture –  
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travaux au sol (ci-après « le certificat »), conformément à l’article 312 103 du 

Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST); 

 

Attendu que l’entrée en vigueur de cette obligation a été rendue publique le 2 

février dernier; 

 

Attendu que l’obtention du certificat repose soit sur un parcours d’apprentissage, 

soit sur un seuil de reconnaissance des heures de travail effectuées au cours des 

cinq dernières années; 

 

Attendu que le parcours d’apprentissage de 1 000 heures exige 

l’accompagnement d’au moins une personne déjà certifiée afin d’assurer la 

conformité réglementaire; 

 

Attendu que pour atteindre le seuil de 4 000 heures exigé sur cinq ans, une 

personne ne détenant pas de diplôme d’études professionnelles (DEP) en élagage 

devrait cumuler l’équivalent d’au moins 15 heures de travaux par semaine, ce qui 

est difficile à réaliser dans plusieurs municipalités où les tâches d’arboriculture 

représentent un volume limité. Le seuil est fixé à 2 000 heures pour une personne 

ayant un DEP en élagage; 

 

Attendu que plusieurs municipalités pourraient être en situation de non-

conformité et donc contraintes de recourir à la sous-traitance ou procéder à des 

embauches supplémentaires; 

 

Attendu que dans la majorité des municipalités, les travaux d’arboriculture ne 

constituent pas un poste à temps plein et s’ajoutent à un ensemble de tâches 

assumées par les employées et employés cols bleus; 

 

Attendu que le personnel municipal suit déjà les formations requises pour 

l’utilisation d’équipements spécialisés, notamment la déchiqueteuse et la scie 

mécanique; 

 

Attendu que cette nouvelle exigence ajoute au fardeau administratif des 

municipalités et qu’aucune analyse d’impact réglementaire spécifique au milieu 

municipal n’a été réalisée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Laberge, conseiller, et résolu 

à l’unanimité : 

Que la Municipalité de L’Ange-Gardien demande au ministre du Travail de 

modifier le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) afin 

d’exempter les municipalités de l’obligation de certification pour les travaux 

d’arboriculture effectués à partir du sol ou à partir d’une échelle; 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise au ministre de l’Emploi, 

monsieur Jean-François Simard, responsable du processus de certification. 

 

19. Appui au projet de reconstruction de l’école secondaire privée – Collège des 

Hauts Sommets 

CONSIDÉRANT QUE le Collège des Hauts Sommets, situé à Saint-Tite-

des-Caps, joue un rôle essentiel dans la réussite éducative de jeunes 

présentant des besoins particuliers provenant de la Capitale-Nationale et 

d'autres régions du Québec. 

CONSIDÉRANT QUE cet établissement offre un milieu éducatif et 

résidentiel unique, fondé sur une approche personnalisée, un encadrement 

structurant et une forte contribution à la persévérance scolaire. 

CONSIDÉRANT QUE le Collège accueille une clientèle vulnérable et 

contribue de manière significative à la réussite éducative, avec des taux de 

diplomation élevés pour une clientèle en situation de rupture scolaire. 

CONSIDÉRANT QUE les infrastructures actuelles sont en fin de vie et 

ne permettent plus de répondre adéquatement aux exigences 

contemporaines en matière de sécurité, de qualité des services et de 

capacité d’accueil. 

CONSIDÉRANT QUE le projet de reconstruction d'un nouveau collège, 

incluant des espaces d'enseignement, des résidences étudiantes et un 

gymnase à vocation communautaire, constitue une réponse structurante et 
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durable aux besoins du milieu. 

CONSIDÉRANT QUE le projet représente un investissement global estimé 

à plus de 32 millions, incluant la construction, le mobilier, les équipements et 

les honoraires professionnels ; 

CONSIDÉRANT QUE le montage financier prévoit une contribution 

importante de partenaires publics et privés, incluant notamment une 

demande au Fonds pour bâtir des collectivités fortes - Volet de prestation 

directe; 

CONSIDÉRANT QUE ce projet aura des retombées positives majeures sur 

le développement éducatif, social et économique du territoire, ainsi que sur la 

vitalisation du milieu de vie; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Joachim souhaite appuyer 

les initiatives structurantes contribuant à la vitalité régionale et à la réussite 

des jeunes; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Camille Bouchard, 

conseillère, ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE La Municipalité de L’Ange- Gardien appuie officiellement la 

Municipalité de Saint-Tite­ des-Caps ainsi que le Collège des Hauts 

Sommets dans leur démarche de demande d'aide financière dans le cadre du 

Fonds pour bâtir des collectivités fortes - Volet de prestation directe, et 

reconnaît l'importance stratégique du projet de construction d'une nouvelle 

école et de ses installations connexes pour la pérennité des services éducatifs 

offerts aux jeunes en difficulté. 

 

20. Appel d’offres sur invitation pour la construction de la piste cyclable – 

chemin Lucien-Lefrançois 

ATTENDU QUE la Municipalité a eu la confirmation de l’octroi d’une 

subvention de la Députée Kariane Bourassa de 40 000$; 

ATTENDU l’obtention d’une aide financière du Fond régions et ruralité (FRR) 

projets municipaux pour un montant de 16955$ ; 

EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

QUE la Municipalité effectue un appel d’offres sur invitation pour la construction 

de la piste cyclable en bordure du chemin Lucien-Lefrançois, sur une longueur 

d’environ de 1700 mètres, soit du numéro civique 1341 au numéro 1533. 

 

21. Révision du Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par 

les entreprises (RRVPE)  ATTENDU QUE les organismes municipaux jouent 

un rôle essentiel dans la récupération des produits en fin de vie, notamment par 

l’exploitation des écocentres et des points de dépôt accessibles aux citoyens; 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mandaté 

RECYC‑QUÉBEC afin de dresser un portrait des programmes de responsabilité 

élargie des producteurs (REP), dans l’optique de réviser le Règlement sur la 

récupération et la valorisation de produits par les entreprises (RRVPE); 

ATTENDU QUE le principe de la responsabilité élargie des producteurs (REP) 

vise à confier aux entreprises la responsabilité financière et organisationnelle de 

la gestion des produits qu’elles mettent sur le marché, afin d’éviter un transfert de 

coûts vers les organismes municipaux et les contribuables; 

ATTENDU QUE dans la pratique, les organismes municipaux doivent assumer 

de nombreuses responsabilités liées à la récupération des produits visés par la 

REP, notamment l’accueil des citoyens, le tri, l’entreposage sécuritaire, la 

formation du personnel, la gestion administrative et le respect des normes 

environnementales et de santé-sécurité; 

ATTENDU QUE ces responsabilités entraînent des coûts importants pour les 

organismes municipaux (infrastructures, équipements, assurances, main-d’œuvre, 

gestion des contaminants), sans compensation financière adéquate pour plusieurs 

programmes de REP; 

ATTENDU QUE dans quelques programmes de REP, des transporteurs désignés 

imposent aux organismes municipaux des frais importants pour la présence de 

contaminants, même lorsque les taux observés sont faibles et même en-deçà des 

taux tolérés par les OGR, ce qui entraîne une facturation jugée excessive, 

inéquitable et déconnectée de la réalité opérationnelle des écocentres; 

ATTENDU QUE les délais de collecte et le manque de flexibilité opérationnelle 

peuvent entraîner des risques environnementaux, des enjeux de conformité 
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réglementaire, des risques pour la santé et la sécurité du personnel ainsi que des 

impacts sur la qualité du service à la population; 

ATTENDU QUE plusieurs produits visés ou exclus du RRVPE soulèvent des 

incohérences ou des enjeux opérationnels sur le terrain, notamment les pneus 

surdimensionnés, les thermopompes, les contenants de peinture vides et certains 

appareils déjà bien valorisés par les organismes municipaux ; 

ATTENDU QUE les organismes municipaux ne sont pas systématiquement 

consultés lors de l’élaboration ou de la modification des programmes de REP, 

malgré leur rôle central dans leur application; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DE : 

1. Demander au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs que la révision du 

RRVPE reconnaisse formellement le rôle des organismes municipaux 

comme partenaires essentiels et non comme simples exécutants des 

programmes de REP; 

2. Demander au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs la réalisation d’une étude 

visant à quantifier l’ensemble des coûts réels assumés par les organismes 

municipaux  dans l’application des programmes de responsabilité élargie des 

producteurs (REP), et que les résultats de cette étude servent à établir une 

compensation financière obligatoire et adéquate pour les points de dépôt 

municipaux, de manière à ce que les écofrais couvrent l’ensemble des coûts 

liés à la réception, au tri, à l’entreposage, à la gestion administrative et aux 

risques associés aux produits sous REP; 

3. Demander l’établissement d’un taux de contamination minimal acceptable, 

en deçà duquel aucune pénalité financière ne pourrait être imposée aux 

organismes municipaux ; 

4. Demander que les organisations de gestion reconnues soient tenues : 

• de conclure des ententes directes, uniformes et équitables avec les 

organismes municipaux ; 

• d’assurer des délais de collecte raisonnables et respectés; 

• de fournir une formation adéquate, de l’accompagnement technique 

et du matériel d’information clair et à jour; 

5. Demander une révision de la liste des produits visés par le RRVPE afin d’y 

corriger les incohérences et d’y inclure ou exclure certains produits en 

fonction de la réalité terrain et des meilleures pratiques environnementales; 

6. Transmettre la présente résolution au ministère de l’Environnement, de la 

Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, à 

RECYC-QUÉBEC, ainsi qu’aux deux unions municipales du Québec; 

7. Solliciter l’appui de l’ensemble des organismes municipaux en gestion des 

matières résiduelles afin de faire front commun pour une application 

équitable, efficace et financièrement responsable du principe de 

responsabilité élargie des producteurs. 

 

22. Demande de subvention au Programme Nouveaux Horizons pour les aînés 

2026-2027 pour le Club FADOQ- La Détente de L’Ange-Gardien 

IL EST PROPOSÉ PAR Michel Laberge, conseiller, que le conseil autorise Mme 

Chantale Pouliot, responsable des loisirs, à présenter une demande de subvention 

au Programme Nouveaux Horizons pour les aînés 2026-2027 pour le Club 

FADOQ- La Détente de L’Ange-Gardien, de l’autoriser à signer les documents 

nécessaires pour et au nom de la Municipalité de L'Ange-Gardien, ET RÉSOLU 

À L'UNANIMITÉ. 

23. Deuxième période de questions 

 

24. Divers 

1 Autorisation de dépenses 

IL EST PROPOSÉ PAR Camille Bouchard, conseillère, que le conseil autorise 

les dépenses :  

- 1150$ plus taxes, pour l’entretien extérieure et lavage de vitres par la 

firme Nicolas Mathen, pour le centre communautaire et le bureau 

municipal ; 

- 2040$ plus taxes, pour l’inscription de deux élus (Michel Laberge et 

Roger Roy) au congrès de la FQM, qui aura lieu du 24 au 26 septembre 

2026, à Québec ; 
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- 11200$ plus taxes pour l’achat de 8 bollards pour le parc riverain (dépense 

financée par le fonds de parc et terrain de jeux) ; 

- 20765$ plus taxes pour l’achat de mobilier pour le parc à L’Orée des Bois 

et le centre communautaire, par la firme Mobilier Public (dépense 

financée par le fonds de parc et terrain de jeux) ; 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

2 Colloque de zone de L’ADMQ 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le conseil autorise la 

directrice générale à assister au colloque de zone qui aura lieu le 9 et 10 

septembre prochain, sur la Côte-de-Beaupré, pour un coût de 200$ plus taxes, 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

3 Fin de probation de la responsable aux loisirs 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le conseil autorise la fin de 

probation de Madame Chantal Pouliot Responsable des loisirs, ET RÉSOLU À 

L'UNANIMITÉ. 

 

25. Levée ou ajournement de la séance 

Monsieur le maire demande une résolution pour lever la séance. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Diane Giguère, conseillère, que la présente séance soit 

levée, il est 20h, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

 

« Je, Pierre Lefrançois, maire, par la présente signature, approuve chacune des 

résolutions contenues au présent procès-verbal, conformément à l’article 142 du 

Code municipal. » 

 

 

 

 

 

_________________________________________ 

Pierre Lefrançois, Maire 

 

 

 

 

_________________________________________ 

Lise Drouin, Greffière-trésorière/Directrice Générale 


